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PRIVILÈGES  

Conformément aux coutumes et au droit 
internationaux, les agents diplomatiques et 
consulaires ainsi que les représentants auprès de 
certaines organisations internationales sont 
entièrement exemptés de taxes ou droits directs. 
Ces exemptions et la plupart des autres prérogatives 
accordées par le pays hôte aux représentants 
'étrangers se fondent sur le postulat qu'un chef 
d'État ne peut en taxer un autre et, en corollaire, le 
gouvernement ou les employés d'un autre État. 
Selon le préambule des Conventions de Vienne sur 
les relations diplomatiques et consulaires, le but de 
ces privilèges est non pas d'avantager des individus 
mais d'assurer l'accomplissement efficace des fonctions 
des missions diplomatiques et consulaires. 

Il appartient au chef de mission de contrôler 
l'exercice des privilèges et de prévenir tout abus. 
L'employé, quant à lui, doit veiller à ne pas abuser 
des privilèges ou d'en user de façon excessive ou 
illégale, notamment en ce qui concerne les privilèges 
d'importation en franchise (automobile, tabac, vins, 
spiritueux et autres effets personnels). 

VALISE DIPLOMATIQUE ET SERVICES DE  
COURRIER DU MINISTÈRE  

De stricts règlements régissent les conditions 
dans lesquelles les employés peuvent utiliser la valise 
diplomatique et les services connexes du Ministère 
pour l'acheminement de la correspondance et des colis 
personnels. Le recours à ces services est assujetti 
aux dispositions pertinentes de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques, au Manuel des 
instructions de sécurité du Ministère et à d'autres 
lignes directrices et directives plus précises. 
L'utilisation de ces services coûteux à d'autres fins 
constitue un abus de privilèges déterminés de la 
façon la plus équitable possible en raison de 
considérations telles que la sécurité et le besoin. 


